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La guerre civile 
en Espagne 

(SUTTE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Il est reparti ensuite pour Saint-
Sébastien et Bllbao où 11 passera la nuit. 
Il se rendra samedi * Burgos. où 11 sera 
reçu par la général Jordana à 17 heures. 

Au cours de son séjour * Burgos, M. 
Léon Bérard aura des conversations avec 
Isa autorités nationalistes, notamment 
sur la solution à donner d'urgence aux 
problèmes posés avec une acuité parti
culière par le rapatriement des réfugiés 
catalanes et le sort des prisonniers poli
tiques, ainsi que par l'avance des troupes 
nationalistes vers la frontière des Pyré
nées. 

Quant à la question de la représenta
tion ©fnclells de la France à Burgos 
elle ne sera réglée qu'ultérieurement et 
après délibérations du gouvernement. 

Les avant-gardes nationalistes 
sont à 20 kilomètres de Qerone 

Burgos. 3 février. — L'avance natio
naliste continue dans tous les secteurs 
catalans. La rapide progression atteinte 
vendredi par les avant-gardes rend les 
communications difficiles entre ces der
nières et le gros de l'armée. Les natio
nalistes sont arrivés à la hauteur de 
eanta-Coldma-de-Fames. mettant ainsi 
leurs postes «Tancés à 20 kilomètre* de 
Oérone. 

Plus à l'est. Ils sont entrés à Llagos-
term. Au nord de Vlch, Us ont atteint 
la rivière Ter. 

La vie normale reprend 
i Barcelone 

Burgos. I février. — Radio Naclonal 
d'Espagne annonce que l'activité re
prend avec rapidité à Barcelone. Le m é 
tropolitain fonctionne et le courant 
électrique est fourni régulièrement, ce 
qui a permis la remise e n marche de 
nombreuses usines. 

Deux bateaux chargés de vivres, v e 
n a n t d'Italie, sont arrivés à Barcelone. 

Le procureur général 
de la République 

et le président du conseil 
de guerre maritime de Barcelone 

ont été arrêtés 
par les nationalistes 

Barcelone, 3 février. — Deux arresta
tions Importa .tes viennent d'être effec
tuées à Barcelone. Celle de M. Elola, 
procureur général de la République. 
rendu directement responsable de toutes 
les exécutions qui ont eu lieu en Espa
gne républicaine, et celle du comman
dant Frederfco Berenguer, président du 
conseil de guerre maritime, qui devra 
répondre spécialement de l'exécution des 
officiers de marine faits prisonniers au 
début de la guerre civile. 

L'importance du matériel capturé 
à Barcelone 

est considérable 
Barcelone, 3 février. — On estime que 

la valeur qualitative et quantitative nu 
matériel de guerre capturé par les trou
pes nationalistes à Barcelone, représente 
plus du double du total des prises effec
tuées depuis Juillet 1938 sur les divers 
fronts. 

Six bombardements 
font 150 morts et 200 blessés 

à Figueras 
Flgueras. 3 février. — (D'un envoyé 

spécial de l'Agence Havas) : La ville a 
subi vendredi six bombardements extré-
mements violents. On compte environ 
ISO morts et plus de 200 blesses. 

Les bombes sont tombées, à la fols, 
sur le centre de l'agglomération et sur 
les faubourgs. 

Une bomoe est tombée sur la maison 
de l'agent consulaire de France, où est 
Installée actuellement la représentation 
de l'ambassade de France. 

D'autre part, l'aviation nationaliste a 
effectué selxe bombardements Intensifs 
sur la vute de Oérone. On ne connaît 
pas encore le nombre des victimes. 

Une note officielle de Salamanque 
accuse formellement 

les gouvernementaux 
d'avoir reconstitué les brigades 

internationales 
Salamanque, S fé .1er. — Le grand 

quartier général publie la note officielle 
suivants : 

< Le 21 septembre de l'année dernière, 
le gouvernement rouge, en vue d'une 
propagande de grand style, a exprimé 
devant la Société des Nations son inten
tion de retirer les volontaires interna
tionaux qui luttaient dans ses armées. 

» Ce « bluff » a constitué une propa
gande pour les partis extrémistes du 
monde entier sous les ordres de Moscou. 
Des semaines, des mois ont passé. Les 
opérations préliminaires pour le retrait 
de ces volontaires ont été laborieuses et 
lentes, puis la commission de la S D.N. 
est Intervenue et a parcouru la zone ca
talane. Elle a ensuite certifié que tous 
les volontaires étrangers des brigades In
ternationales de cette région avalent été 
retirés de l'armée rouge. 

> Cette commission est passée dans la 
SOT» du sud et a émis la même affirma
tion. 

> Ces mols-cl. peu a. peu, environ 4.000 
hommes, en majeure partie malades et 
blasais, sont sortis par la frontière fran
çaise. Chaque groupe qui sortait a été 
pris à la frontière par les partis anti-
nationaux, et promenés à l'étranger afin 
d'obtenir, par cette propagande furi
bonde, une plus grande aide en faveur 
du comité de Barcelone. Mais, par 
l'avance Irrésistible de nos troupes en 
Catalogne, les soldats nationaux ont dé
masqué 1* tromperie car les brigades 
Internationales réapparaissent. 

»Lss brigades 1, 13 «t 16 se sont de 
nouveau organisées avec des étrangers 
au osurs de la dernière oécade de Jan
vier. Tons les récents documents qui s'y 
réfèrent, et dans lesquels on fait ressor
tir l'Intervention des sans-patrie Marty 
et T-V'g1 Oallo, d'accord avec le général 
Visante Bojo, sont en notre pouvoir. Nos 

dans leurs communiqués ofn-
i 30 et 31 Janvier, le nient ; mais 

I de cette documentation nous 
t d'autres éléments, tels que 
ers étamgers de diverses 
appartenant à ces brigades 
las dernières batailles, sont 
nos mains. 

aux campagnes calom-

dant cinq mois pour désorienter l'opi
nion étrangère. > 

Une déclaration gouvernementale 
Flgueras, 3 février. — Un Journaliste 

a pu s'entretenir avec M. Pletro Nennl, 
qui fut un des dirigeants les plus actifs 
des brigades internationales. Interrogé 
sur une rentrée en lignes de brigades in
ternationales, M. Nennl a démenti cette 
nouvelle. 

« Environ 4.000 soldats des brigades In
ternationales, a dit celui-ci, se trou
vaient dans la région de Oérone, atten
dant qu'il fût statué sur leur sort. La 
plupart appartenaient à des pays qui 
leur avalent refusé l'entrée. La grande 
majorité des combattants des brigades 
internationales attendent donc le résul
tat des négociations qui se poursuivent 
entre les autorités compétentes pour 
que leur départ soit assuré. 

» Il est vrai, qu'a titre purement per
sonnel, plusieurs autres combattants ont 
offert leurs services au gouvernement 
espagnol au moment de la retraite. 

> Je dois ajouter qu'Us constituent une 
minorité. 

» Il est vrai aussi que certains élé
ments des brigades Internationales ont 
collaboré au travail de police, destiné à 
la récupération des éléments qui avalent 
abandonné le front pendant les Jours 
qui ont suivi la retraite. 

Plus de soixante mille réfugiés 
ont été évacués 

des Pyrénées-Orientales 
Paris. 3 février. — D'après un corres-

Dondant du c Temps ». la préfecture 
des Pyrénées-Orientales s déclaré que 
le total officiel des émigrés dirigés sur 
iea divers départements français, attei
gnait, le 1" février i minuit, le nombre 
de 61.158. 

D'Importantes mesures de police ont 
été décidées à Perpignan afin de débar
rasser la vUle d'indivtdus suspects qui 
y séjournent, porteurs de revolvers et 
d'importantes sommes d'argent, dont Us 
ne peuvent pas Indiquer la provenance. 

Des œuvres d'art vont être mises 
à l'abri en France 

Perpignan, 3 février. — Plrsleurs ca
mions chargés de tableaux de maîtres, 
d'oeuvres d'art, de pièces d'orfèvrerie 
constituant les témoignages les plus pré
cieux de l'art espagnol, attendent, en 
zone républicaine, sous la garde d'une 
Importante escorte militaire, le moment 
de passer en France par le Perthus ; U 
s'agit des pièces les plus rares des divers 
musées espagnols *. notamment de celui 
de Barcelone. 

C'est sous l'égide de la Société des 
Nations que s'effectuera l'évacuation de 
ces camions. A la fin de la guerre, ces 
œuvres d'art seront restituées au gou
vernement espagnol existant. 

Une « interview » 
de M. Largo Caballero 

Toulouse, 3 février. — L'envoyé spé
cial de « La Dépêche de Toulouse » 
rapporte en ces termes une conversation 
qu'il a eue avec M. Largo Caballero, 
ancien président du Conseil espagnol, 
actuellement en résidence * Prats-de-
MoUo (France) : 

« — Etes-vous content de es que fait 
la France ? lui a demandé notre con 
frère. Voulez-vous que Je dise au moins 
que vous la remercies, vous et tous ceux 
qui vous suivent dans votre retraite ? 

c La question était courtoise, l iais 
l'ancien président du Conseil se contenta 
de me lancer ces mots vraiment auda
cieux au moment où les Espagnols sont 
reçus avec tant de sollicitude sur le sol 
français : 

c — Oh ; vous savex, remercier la 
France ? Pourquoi donc ? Je la remercie
rais plutôt si avec ses canons et avec 
son blé. elle avait consenti... 

« J'ai coupé court à l'entretien et J'ai 
failli perdre patience... > 

La commission administrative 
du parti socialiste 

est divisée sur le problème 
espagnol 

Un appel c as peuple de France » 
• ' • été adopté qne par 17 voix 

contre M 

Paris, t février. — Le « Populaire > a 
publié vendredi matin le texte d'un ma
nifeste Intitulé « Au peuple de France », 
rédigé par M. Léon Blum et adopté par 
la commission administrative du parti 
socialiste. 

Il est Intéressant de signaler que ce 
manifeste, au cours de la séance où U 
fit adopté, avait été Jugé Insuffisant par 
M. Zyromskl, en ce qui concerne la na
ture de l'aide à apporter A l'Espagne 
gouvernementale. 

Par contre, les partisans de If. Paul 
Fa lire ont soutenu que pareil» ; manifes
tation était rendue inutile par la situa
tion militaire en Catalogne et qu'elle se
rait surtout Inopportune voire dange
reuse pour la paix. 

La thèse opposée aux deux précédentes 
fut soutenue par MM. Lebas, Orumbech, 
Louis Lévy et Pierre Bloch. 

En définitive, le texte présenté par M. 
Blum ne fut adopté que par 17 voix 
contre 14. 

Des députés français 
accompagnés de Mgr liarscouet 

évêque de Chartres 
vont faire un voyage en Espagne 

franquiste 
Paris, I février. — Un groupe de dépu

tés, composé du ohanotne Poltmann. dé
puté ds la Meuse, ds MM. Xavier VaUat, 
député de l'Ardèche ; de la Ferronnays. 
député ds la Loire-Inférieure ; de Ocrai, 
député des Basses'Pyrénées, membres 
de la Fédération républicains ; Devaud. 
député ds Constantin*, membre du 
Parti social français ; Badle, député ra-
dical-eoclallste de l'Hérault, auxquels se 
Joindrait Mgr Harseouet. évêque de 
Chartres, se propose ds partir lundi 
pour l'Espagne, où Us vont faire, à titre 
privé, un voyage dlnformatlon. 

Us ss rendront d'abord en Catalogne, 
notamment à Barcelone où Us prendront 
contact avec diverses personnalités civi
les et ecclésiastiques. 

A la Chambre, M. Marchandeau 
s'élève contre tout projet 

d'amnistie générale 
» 

< La grâce amnistiante, dit-il, 
le gouvernement raccordera très généreusement, 

mais la clémence n'est pas la faiblesse.» 

Le séjour de M. Léon Degrelle 
en Espagne 

Burgos. 3 février. — M. Léon Degrelle. 
ohef d u Part i rexlsts belge, est arrivé 

à Burgoa. Après am eourt séjour « a n s 

Parla, 3 février,— La séance de la Cham
bre s'ouvre vendredi à S b. 35. sous la 
présidence de M. Edouard Herriot. 

Au banc du gouvernement on remarque 
M. Marchandeau. ministre de la Justice. 

L'ordre du Jour appelle la suite de la 
discussion des propositions de loi accor
dant l'amnistie aux fonctionnaires agents 
de l ' ï tat et ouvriers pour faits de grève. 

M. Albert Paulin (Puy-de-Dôme), socia
liste, proteste contre les sanctions qui ont 
frappé un certain nombre d'ouvriers de la 
région clermontolse. • 

Il déclare qu'on a voulu atteindre dan--, 
ces hommes les secrétaires d'organisations 
syndicales; puis, U prétend que le gou
vernement voulait avoir sa victoire sur la 
classe ouvrière et n'a donc rien fait pour 
prévenir la grève. 

M Albert Paulin demande qu'on vote 
le texte d'amnistie de la commission, dans 
un but de Justice et d'apaisement. (Appl. 
soc. et cornu.) . 

M. Arnol. socialiste (Isère) demande le 
vote d u texte d'amnistie totale de M 
Gouln et condamne l'idée d'une grâce 
amnistiante. 

M. Laple ( U S E . ) (Meurthe-et-Moselle) 
demande le vote du texte de la commis
sion, ainsi que M. Ramadier (Aveyron). 

M. Monmoueeeau, communiste (Seine), 
reproche au gouvernement et au patronat 
d'avoir licencié plus de 30.000 travailleurs 
depuis quelques mois, prétend-il. n estime 
que M. Marchandeau qui, comme ministre 
des Finances, a souligné l'Injustice de cer
tains décrets-lois, doit faire preuve d'in
dulgence comme ministre de la Justice. 

M. Marchandeau. — 81 J'avais critiqué 
certains actes du gouvernement. Je ne 
serais plus sur ee banc aujourd'hui. 

M. Monmousseau estime que le gouver
nement ne peut refuser l'amnistie pour lui 
substituer une parole de Justice, la grâce 
amnistiante. 

La séance est levée à 11 h. 55. 

La Chambre proclame 

TintangibUité de rEmpire 
Elle est reprise à 15 h. 05, sous la pré

sidence de M. Edouard Herriot. 
La Chambre adopte sans débat la pro

position de résolution de M. Auguste Bru-
net et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet de proclamer l'intanglbilité du 
territoire de l'empire et ainsi conçue: 

c La Chambre des députés déclare so
lennellement qu'au même titre que la 
France continentale toutes les parties de 
l'empire sont placées sous la sauvegarde 
de la patrie avec les populations qu'abrite 
son drapeau. Que la souveraineté de la 
France est indivisible et qu'elle ne saurait 
être ni transmise, ni déléguée, ni par
tagée. » 

Puis, on revient à la discussion des 
propositions de loi accordant l'amnistie 
pour faits et délits de grève. 

Langumler (Parts) communiste, es
père que le gouvernement ne s'opposera 
pas au vote de l'amnistie. 

La grâce amnistiante 

doit suffire, 

estime M. Becquart 
M. Becquart (Nord), de la Fédération 

républicaine Attire l'attention de la Cham
bre sur le danger que présente la pro
position d'amnistie de M. Ooutn. H y a. 
dit-i l . une l imite où le pardon peut léser 
la Justice. En effet, les fonctionnaires et 
les ouvriers qui, répondant à l'appel du 
gouvernement n'ont pas fait grève, ne 
doivent pas être confondus avec ceux qui 
se sont dressés contre les pouvoirs publics 
S'il ne s'agit que d'égarements passagers. 
la grèce amnistiante suffira à les effacer 

Ensuite. MM. Mabrut (socialiste. Dubois 
(socialiste) demandent au gouvernement 
de faire e oeuvre de Justice s. 

« Cest Tordre républicain 
qui est remis en cause 

par une proposition prématurée 
d'amnistie », 

déclara M. Marchandeau 
M. Marchandeau. — Le gouvernement 

repousse la proposition d'amnistie totale. 
Par contre. 11 accepte le contre-projet Per-
retn donnant au gouvernement le pouvoir 
d'exercer la grâce amnistiante. Cest l'or
dre républicain qui est remis en cause 
par une proposition prématurée d'am
nistie. 

M. Marchandeau. souvent Interrompu 
par M. Remette et sec collègues eommu-

cette ville, n visitera le front de Madrid 
puis celui de Catalogne. 

L'arrivée de réfugiés 
dans la région 

Cinq cents à Berck-P l a i e -
Cinq cents réfugiés espagnols femmes 

enfants et vieillards sont arrivée ven
dredi matin, à 4 h., A Berck-Plage. 

...et treixe cent» dans l'Aisne 
Des réfugiés espagnols, au nombre de 

1.300 venant de Cerbère, sont arrivés 
vendredi matin, à » h., par train spécial 
en gars ds Laon. 

Uns collation leur a été servie dans le 
hall de la petits vitesse. 

Au cours ds la matinée, 300 d'entre 
eux ont été emmenés en autocars au 
château de Chambéry, où ils ont été 
hébergés ; 300 autres ont été dirigés sur 
Hlrson ; 400 sur Saint-Quentin et 400 
sur Boissons. 

A Lens 
Dans la nuit de Jeudi à vendredi, 718 

réfugiés espagnols, femmes, enfants et 
hommes âgés, sont arrivés en gare dé 
Lens où Us furent ravitaillés par les 
soins des dames de la Croix-Rouge. 4M 
de ces réfugiés furent dirigés sur Lié-
vin et 338 sur Avion, où les municipa
lités ont pris des dispositions pour les 

Un appel de la Croix-Rouge 
française 

O a nous prie d'insérer : 
La Croix-Bouge française qui, depuis les 

derniers événements, se dévoue sans oomp-
à la frontière espagnole, a fonde à 

Paris un bureau spécial où sont recueillis 
et distribués les dons destinés s u s évacués 
malheureux (femmes et entants). 

Les Comités de la Croix-Rouge du Nord, 
se tiennent à la disposition des personnes 
charitables qui voudraient faire parvenli 
des secours en argent. 

Lille : I I I U . 11, terrasse Sain te-Ci 
therlne: U.F.F.. s a . boulevard Victor-Hugo 

Raukatx : s S B M . I bis. rue du Châ
teau; O.F.F.. 41, rue «'Alsace. 

Ti SI salas l eVS-aUa. «T. rue «es Orsu-

nlstes. déclare qu'il n'est pas possible de 
prononcer l'amnistie générale, à deux mois 
des événements, à l'égard de tous les faits 
commis. Il évoque les plus caractéristiques 
de ces faite. Les communistes-Invectivent 
contre lui. mais M. Herriot rétablit l'ordre 

Le ministre cite des cas où des bruta
lités sont Intervenues pour empêcher les 
ouvriers de travailler. 

En ce qui concerne la réintégration des 
ouvriers des entreprises privées, ee sont, 
dlt-ll. les Juridictions compétentes qui 
resteront Juges de la rupture des contrats. 
le respect des contrats restant à la base 
de la paix sociale comme de la paix tout 
court. 

Trois pour cent seulement 

de grévistes ont été licenciés 
H ne faut pas oublier, poursuit le mi 

nistre, que sur 10 millions e t demi de 
travailleurs. 773.000 seulement ont fait 
grève, sur lesquels 3 % seulement ont été 
licenciés, a'est-è-dlre en réalité deux 
pour mille. 

Enfin, M. Marchandeau oppose la pro
position de grâce amnistiante au projet 
d'amnistie e t prouve que le gouvernement 
a donné des instructions afin que l'on 
s'en tienne aux faits graves. C'est ainsi, 
dlt-ll, qu'actuellement nous avons en pri
son pour les faits visés par l'amnistie et 
pour l'ensemble de tout le territoire, 94 
délinquants pour une population de plus 
de dix millions dé travailleurs. 

Le ministre rappelle que l'ordre de grève 
des usines Renault s été lancé le Jour où 
M Chamberlain arrivait â Parla; ce ne 
fut pas un fait du hasard. 

Le» violences exercées 

par les meneurs 
D souligne que pour mettre un terme 

au régime de terreur qu'une Infime mino
rité faisait peser sur la massa des tra
vailleurs. Il est nécessaire qua les auteurs 
de ces faits ne reprennent pas force et 
courage du fait d'une faiblesse. 

Il rappelle alors les procédés adoptés par 
des grévistes â l'égard de non-grévistes 
Des ouvriers, s'ils ne voulaient pss payer 
d'amendes, étalent roués de coups: un 
ouvrier attaqué par des grévistes eut le 
crâne ouvert; quelques Jours après, 
autre qui avait aussi travaillé fut 

des ouvriers furent frappés slnsi que 
des femmes enceintes, e t c . . n serait donc 
Inadmissible qu'su lendemain du Jour où 
ils ont été commis, ces actes fussent 
amnistiés. 

La grâce amnistiante, le gouvernement 
raccordera très généreusement, mais 
clémence n'est pas la faiblesse. Chacun 
doit prendre conscience de ses grands de
voirs, le gouvernement remplira les siens 

!. Bérol (socialiste) estime que le con
tre-projet de grâce amnistiante de 
Emile Perreln est le néant et ne pourra 
satisfaire la «lasse ouvrière. 

s discussion générale est dose . La 
Chambre vote le passsge â la discussion 
des articles. La suite de la discussion est 
renvoyée â mardi matin â S h. 30. 

La séance est levée â 19 h. 10. 

De nouveaux actes 
terroristes à Londres 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Londres, 3 février. — Vendredi, vers 
6 heures, deux explosions causées par 
des bombes, se sont produites à quel
ques minutes d'Intervalle dans des stov 
t ions du « tube > (métropolitain) de 
Londres : l'une à la station de Tot-
tenham Court Road, où un employé a 
été blessé, l'autre â la station de Lelces-
ter Square. 

Les deux explosions se sont produites 
à la consigne des bagages. 

A la station de Leicester Square on a 
découvert des débris de la valise dans 
laquelle était enfermée la bombe, il 
s'agirait d'une valise de couleur bleue 
en cuir artificiel. Ces débris ont été Im
médiatement envoyés au laboratoire de 
la police * Hendon. 
A Tottenham Court Road, les effets de 
l'explosion on été asses considérables et 
bien que les trains puissent continuer 
de circuler dans les tunnels qui sont 
creusés à une grande profondeur, la sta
tion elle-même a été fermée. 

Là, comme i Leicester Square, le* 
magasins des environs de la station ont 
eu leurs vitres brisées. 

Dans cette dernière station, un garçon 
laitier, faisant sa livraison dans la gare 
et plusieurs autres personnes ont été 
blessés. 

Les deux explosions auraient fait une 
dizaine de blessés. 

Deux femmes occupant un apparte
ment dans un Immeuble situé face à 
la gare du métro de Tottenham, ont 
déclaré avoir vu. Immédiatement après 
l'explosion, un Jeune homme, dont elles 
ont donné le signalement à la police, 
sortir de la station «n courant. On en
quête. Des agents de polies vont garder 
toutes les grandes stations ds métro. 

e Las autorités de Scstland Tard », dit 
là «Press Associations, sont convain
cues que ces explosions sont de nouveau 
l'œuvre de personnes qui sympathisent 
avec les membres de l'armée républi
caine irlandaise. 

Le «London Paasenger Transport 
Board > annonce officiellement que des 
Instructions ont été données pour que 
toutes les salles de consigne de bagages 
des stations de métro soient Immé
diatement examinées et qu'aucune va
lise ou malle ne soit déposés, à moins 
que le propriétaire de l'article «n ques
tion n'ouvre ses bagages préalablement 

Durant tout l'après-midi ds vendredi. 
des agents ont procédé à l'Inspection de 
toutes les valises déposées dans las con
signes des gares ds métro. 

M. Wladimir d'Ormesson 
devient président 

des publicistes chrétiens 

Les déclarations 
de M. Roosevelt 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Le président a défendu la règle du 
secret des conversations avec les mem
bres du congrès, car, la viole , aboutirait 
à révéler certaines Informations basées 
sur des renseignements confidentiels, ce 
qui serait contraire aux Intérêts du pays. 

Enfin. Interrogé sur les -'entes d'avions 
américains à l'étranger, 11 a rappelé que 
celles-ci seraient faites au comptant 

D'autre part, de umrce officielle, on 
déclare que l'expression < mensonge dé
libéré >, employée par M. Roosevelt. s'ap
plique uniquement à la phrase qui lui 
avait été attribuée, selon laquelle 11 au
rait dit que « les frontières des Etats-
Unis sont en France >. ou, selon une au
tre version, « sur le Rhin ». 

Les mêmes autorités affirment que les 
déclarations faites par le Président ven
dredi matin, ne signifient aucunement 
qu'il y ait quelque chose de changé dans 
la politique extérieure américaine, clai
rement définie par M. Roosevelt. par son 
message au Congrès, le 5 Janvier. 

En ce qui concerne l'aide que les démo
craties pourront trouver aux Etats-Unis, 
particulièrement dans des achats d'a
vions, le Président a expliqué sans ambi
guïté, sa position au cours de deux con
férences de presse récentes. 

L'impression générale est que certains 
sénateurs présents mercredi i la réunion 
secrète de la Commission sénatoriale de 
l'armée, au cours de laquelle M. Roose
velt a pris la parole, sous le coup de l'é
motion provoquée par la < déclaration 
alarmante > de M. Roosevelt, ont voulu 
rendre la pensée du Premier citoyen des 
Etats-Unis de façon frappante en para
phrasant les paroles historiques pronon
cées il y a quelque temps par M. Baldwin. 

M. Roosevelt, en donnant, vendredi ma
tin, son démenti, aurait voulu, assure-
t-on de source autorisée, se dissocier 
complètement, vis-à-vis de l'Europe et 
de l'opinion américaine, de. implica
tions politiques que la phrase de M. Bal
dwin contenait pour l'Angleterre. 

Notons encore que la Commission mili
taire du Sénat s'est ajournée après une 
réunion qui s'est prolongée pendant une 
heure, sans être arrivée à arrêter une dé
cision quant à l'opportunité de rendre 
publiques les déclarations faites pendant 
les séances secrètes, au cours desquelles 
il a été traité des ventes d'avions améri-

Quatre motions ont été présentées, 
calns à la France. 
dont une demandait le maintien du se
cret. 

Aucune des propositions n'ayant réuni 
la majorité, la Commission a décidé de 
s'ajourner < sine die ». 

Washington. 3 février. — Les déclara
tions faites par M. Roosevelt à la Confé
rence de presse contre certaine Journaux 
et certains sénateurs et représentants, 
ont accentué le mécontentemnt déjà 
manifesté par l'opposition Celle-ci y a 
trouvé de nouveaux arguments en faveur 
d'une discussion ouverte des questions 
de politique extérieure. Certains séna
teurs s'apprêteraient à demander, lundi, 
que le président publie le compte rendu 
sténographlque de la conférence secrète 
tenue avec les sénateurs membres de la 
Commission militaire, afin de pouvoir 
discuter plus librement ce qu'Us consi
dèrent comme une accusation Injuste 
portée contre eux. 

Les milieux politiques cherchent les 
raisons qui ont poussé M. Roosevelt à 
faire des déclarations aussi rudes. La 
plupart des observateurs politiques esti
ment que la détermination du président 
fut précipitée par les rapports parvenus 
des Etats du Mlddle West qui indiquent 
que les adversaires de M. Roosevelt se 
serviraient de ces articles de presse pour 
attaquer l'administration. Dans les mi
lieux du congrès, on reste convaincu que 
le président demeure résolu à poursuivre 
une politique favorable aux démocraties 
dans l'Intérêt même des Etats-Unis. 

L'impression la plus courante au Ca
pitule est que M. Roosevelt lors de sa 
fameuse déclaration, a laissé entendre 
que la France et la Grande-Bretagne 
formaient en quelque sorte, la première 
< ligne de défense > des Etats-Unis, ce 
qui ne signifie pas que les Eats-Unls 
doivent intervenir militairement si un 
de oes pays est attaqié, mats seulement 
que les efforts des Etats-Unis limités 
au plan économique, devraient s'em
ployer à assurer la sauvegarde de ces 
démocraties tout en ne compromettant 
pas l'Indépendance d'action du gouver
nement des Etats-Unis. 

LES ATTAQUES ITALIENNES 
Rome, S février. — Les milieux fascis

tes et la presse affichent la plus vive in
dignation contre le président Roosevelt, 
qui est présenté à l'opinion Italienne 
comme e l'ennemi public n* 1 de la 
paix ». 

Le e Popolo d'Italia », Journal de M. 
Mussolini, est particulièrement violent 
contre l'homme d'Etat américain. 

« L'opinion mondiale, écrit-il, se trouve 
moins en présence d'un cas d'hystérie que 
d'un cas d'aliénation, qui n'aurait rien 
d'extraordinaire si la Maison Blanche 
était une simple maison de santé et s'il 
y avait des infirmiers au Heu de Juifs et 
de gangsters, qui veulent provoquer la 
guerre ». 

La France n'est pas oubliés dans ce 
concert d'Invectives à l'adresse du pré
sident Roosevelt. 

La France ne se tient plus de Joie, 
déclare toujours le e Popolo d'Italia », 
mais elle se fait des Illusions encore une 
fois et elle ne tardera pas à se rendre 
«•mpte que ces Illusions sont les plus co
lossales qu'elle ait Jamais eues, car si, en 
dépit des efforts déployés par les Etats 
totalitaires pour assurer une paix équita
ble en Europe — efforts que le Premier 
ministre britannique a honnêtement re
connus lui-même — la guerre prévue par 
Roosevelt devait éclater, les Etats-Unis 
n'auraient même pas le temps de dire 
e ouf a que leur frontière en France se
rait brisée ». 

Notons que cette levée de boucliers est 
consécutive aux déclarations attribuées à 
M. Roosevelt et que celui-ci a démenties JJ^' 
vendredi 

Une demande d'explication 

de Fambassadeur des Etats-Unis 
Rome, S février. — M. William Phil

lips, ambassadeur des Etats-Unis, a fait 
remettre au Palais Chlgi une note atti
rant l'attention du ministère Italien des 
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Lis Instituteurs qui ont participé 
i la grive du 30 novembre 

ne bénéficieront pas 
de l'avancement au choix 

Nice. S février. — Le Conseil de l'En
seignement primaire des Alpes-Maritimes 
avait admis. 11 y a quelque temps, la 
liste de promotions au choix présentée 
par l'Inspection académique d u départe
ment. 

Sur les recommandations du ministère 
de l'Education nationale. 11 vient de re
considérer l s question. 

Sur les cent instituteurs des Alpes-
Maritimes qui avalent obéi à l'ordre de 
grève politique lancé par M Léon Jou-
haux, une vingtaine étalent proposés au 
choix. Us ont été rayés de la liste et rem
placés par des Instituteurs qui avalent 
fait leur devoir le 80 novembre. 

Deux importantes mesures 
d'ordre militaire 

sont adoptées par la Suisse 
Berne, S février. — Le Conseil national 

et le Conseil des Etats (Chambre et Sé
nat) , ont adopté, vendredi matin, deux 
importante arrêtés d'ordre militaire édic
tés par le Conseil fédéral (Gouverne
ment ) . 

Le premier est l'arrêt augmentant la 
durée des cours d'instruction «es Jeunes 
soldats ou écoles de recrues, durée qui. 
de trois mois, est portée respectivement 
à cent eelse Jours pour l'infanterie et 
à cent trente Jours pour la cavalerie. 

Le second arrêt est celui qui autorise, 
e n 1S39. le Conseil fédéral à appeler s 
tout moment des unités à effectif com
plet et à les garder sous les drapeaux 
aussi longtemps que l'exigeront les cir
constances. Cet arrêté sur les effectifs 
complets met le gouvernement à même 
de procéder, le cas échéant, à des me
sure* d'urgence constituant un moyen 
terme entre les appels ordinaires et la 
mobilisation. 

DERNIERE 
HEURE 

Le maréchal Pétale Inaaftre 
un eours de défense aatleaale 
à l'Ecole libre des seienees 

politiques do Parla 
Paris. S février. — Samedi soir, s, en 

lieu, sous la présidence du maréchal Pé
taln. l'Inauguration du eours de défense 
nationale. 

Dans son Introduction, le maréchal a 
exposé le but des eours : 

* n n'est pas admissible, a-t-ll dit 
notamment, que des Jeunes gens, qui se
ront plus tard hommes d'Etat ou grands 
fonctionnaires, restent Indifférents sua 
questions de défense national*. 

» La guerre Intéresse aujourd'hui non 
seulement l'activité militaire. Beats est» 
core le* activités llpliiiintliiusa éeasks-
mlquee et financières du pays. Tous cas 
points de vue constituent des éléments 
de la politique générale, et on ne een-
colt pas qu'on puisse s'occuper d* poli
tique sans en étudier tous les éléments. 

» L'homme d'Etat et le chef militaire 
doivent chacun dans son domaine ap
porter tous leurs soins * la préparation 
matérielle et morale de la nation.' En 
résumé, la conduite d* la guerre est une 
tâche difficile: devant les boulevetesenents 
grandioses qu'elle produit, l'esprit hu
main reste Interdit. Ce trouble rntsBee-
tuel et moral ee manifeste ehes sons: 
grave ehes les subordonnés, U peut de
venir funeste ehes les dirigeants, s . 

• • — 

Expulsé pour fait do grève» 
un mineur polonais 

tue à eoups de haebe «a femme 
et ses quatre enfants 

II se jette ensuite dans un etsag 
Mulhouse, I février. — Vendredi, à la 

colonie Théodore, des mines ilisiisiilalsa 
de potasse d'Alsace, d* Wlttenhelm, 1* 
mineur polonais. André Hlrak, M sas. 
s tué à coups de hache sa femme asee 
de 86 ans. et ses quatre entants, âgés 
4» 18. 13. 10 et » ans. 

Hlrak avait fait grève le SO nuisante. 
ainsi qu'une vingtaine de ses nompaUlu 
tes. et on lui avait notifié en orme» 
quence un arrêté d'expulsion qui était 
devenu exécutoire Jeudi soir. 

Le père meurtrier a disparu. On snp-
poae qu'il s'est Jeté dans un étang pro
che de sa maison, et dont on a trouvé 
la glace brisée à une qulnsain* de mètres 
du bord. 

LA CARTE D'IDENTITÉ 
DE COMMERÇANT 

POUR LES ETRAMEftS 
Le e Journal Officiel > publie sa matin 

la lot sur la carte d'identité de eosasasr-
eant pour les étrangers. 

e 

Une banque parisiennes 
se fait escroquer 

de six millions de francs 
Paris. S février. — La «Société prisée 

de banque ». fondé* e n IMS. e t dont 1* 
capital primitivement fixé à 10 • " " " * • • 
avait été ramené en 1933. à 3000.000 fr„ 
vlant d'être la victime d'un escroc, qui 
est parvenu à lui dérober e n titras e t - e n 
espèces, une somme dépassant s ix s a u 
nons de francs. 

L'escroc, Jean-Robert Bsoqulé. c jat 'as 
faisait appeler Bacquler de Blasant, e t 
qui était déjà titulaire de trois nniiflosn 
nations, dont une pour voL a dispara 
après avoir réalisé son coup. 

Le père de l'escroc, en fuite lui aussi, 
est un repris de Justice dix-huit Sais 
condamné pour escroquerie* l _ 

La « Société privée de banque », va bv-
oessamment déposer son bilan. . 

Dernières Nouvelles Sportives 

Un pont va être jeté 
sur le Danube 

entre la Roumanie 
et la Bulgarie 

Bucarest, 3 février. — Le projet d* 
pont sur le Danube, entre l s Roumanie 
et la Bulgarie, va entrer dans la vole 
de la réalisation. Bucarest et Soda s* 
seraient rallié* au plan polonais qui pré
volt la construction de ce pont dans 
la partie du fleuve comprise entre Ce-
rabla (Roumanie) et Blstov (Bulgarie) 
La dépense est évalué* à 30 mill ions de 
franc*-or. 

Dix pompiers trouvent la mort 
au eours d'un incendie 

aux Etats-Unis 

New-York, 3 février. — Les murs d'un 
Immeuble commercial de Syracuse où 
un très très violent Incendie s'était d é 
claré, se sont écroulés. Dix pompiers ont 
é té ensevelis sous les décombres et trois 
autres blessés, dont un grièvement. 

RENSEIGNEMENTS 
COMMERCIAUX 

COTONS 
L4TERPOOL, 1 février. 
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inchangé; Brésilien : Inchangé; Egyptien 
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CHANGES A L'ÉTRANGER 

»» x . u l t ' ^ r ^ h o r ^ b a n q u . ^ O t/M: pré. 

M. Georges Goyau, trop absorbé par ses 
i onctions de secrétaire perpétuel de 
l'Académie française, a donné ss dé-, 
T.lision de président de la corporation | _ 
des publicistes chrétiens et 1* conseil de 

lé pour lui suoeé-

presse fasciste à l'égard de la personne a court terme, o 1/3 
du Président des Etats-Unis. | New-York. — sur Paris. 304 7/16; sur Lon-

La note demande, en outre, des expli- dre» cab trsnaf., «07 u/ié: sur Bruxelles, 
cations sur cette attitude. 

la corporation a appelé pour 1 
asr M. Wladimir d Ormimnii. 

— è Athènes, le Conseil des ministres a 
tlon culturelle franeo-

• la m éJi imir i . xtprn 

1888 

SUCRES. — Cnka prompt* livraison. 377; 
mars, 171170; mal. 108-87; Jull et, 180-00: 

km. 103-03. npv—bre. 100; Janvier, u£S^ 

FOOTBALL-ASSOCIATION 

L'équipe d e Paris 
qui sera o p p o s é e à cel le d e Prague 

Parla. 3 février. — L» Comité d* aêiee-
tton d» la Lieue parisienne de football a 
formé eomme suit son équipe reprêaemta-
tlve pour recevoir 1* U février, est Pare 
des Prince* la sélection d* Prstra»: 

Bute: Ritfen (Racine); arriéra»: Dnputo 
(Racine). Tarrlo (Red Star): «eamle: Ba-
balo (Raclng), Jordan (Rsetnai. Dtagn» 
• Racine i; avant*: Aston (Réélus). Shaonrl 
iRed Star), Zatelll. Belsaerer et Vrlnan*» 
iRaclng). 

SPORTS DinVEB 

Reto Capadrutt s e tue 

en essayant u n f b o b » 
A Saint-Monts, le champion d* bob, 

Reto Capadrutt. a essayé un nouveau bob 
muni de perfectionnement*. Dans un 
virage, la lourd» machin* a bondi par-
deasua 1* rebord et le champion a été tué 
sur 1* coup. 

HlPPlSM» 

Hier , à Vincennea 
Prix a» vienne (0 partants). — 1er. tk»-

leton (Parlbari); 3*. N isard (Libacrt). — 
Non placés : Normandie n. Numlclua, Netse 
II. Négus in. — Mutuel : 33, 13,50, T. 

Prix de Guéret (S partant*). — 1er, New 
Bunter (Maaeon): 3e, Nlob* m (R.O. M*u-
lardl. — Non placée : Ni Oui Ml Koav XX, 
Nadir Shah. No No Nanctte. — aftikaal : 
38.50. M, 14. 

Prix d» Carhati (10 partants). — 1er, 
Majesty (R.C. simonard): 3*. L'Ouragan IX 
(Chrrlaco»): 3*. Muni Pinson fBmniil) 

Non placés : La Troublant*. Mil* Marie, 
Mystère. Mosqué. Muguet t». Lutin. lABJSSa, 
Mascotte d'Or. Mai» m. Musette. Lauréat, 
Mimosa n. — Mutuel : 30.30. 14. 7J0. SB. • 

Prix Se Montaebaa (0 partants). — 1er, 
Kalma (Bouffard): 3». Jasmin VTJ <Peat-
barg): 3e. Jaonlee (Basât). — Mon ptaea».: 
Jongleuae. Ka'lpette. Keresky, Khaat, Jas-
mlno. — Mutuel : 40. 10. 10. 30 JO, 

Prix s» Tarse» (10 partants). — 1er. La
pis» (Tooke): 3». Mon Oa»k (attesté): St. 
Longpré (Carré). — Non placé* : sfiaiiss 
rouit Luna Parck. Mon Ami, M. P. sapas. 
Mousquetaire. Le Ltdo. Mon Adjudant. — 
Mutuel : 35. 830. 14. 13.30. 

Prix STvetot (0 partant*). — 1er. Katt 
Chary (Mequlgnon); 3». Koxlnga (Audua); 
3e. La Ouépe (Botenl). — Non plaças : 
Kfflr n. Loucald, Kl»ude. Klaxon, Lune 
de Miel. K*reta. — Mutuel : 14.00. TJb. 
12.50. 33. 

Prix de Dont» (8 partante). — 1er, aflatt 
Pinson (Simonard): 3». Ma Ml» (Badrt); 
3c. M» West (R. Picard», — Mon plaies : 
Mlract» n. Montebeio. Ma Pays», M. 4M 
Bapaume. Merci. — Mutuel : 7.30, A 13J0. B. 

Hier , à Comnet) 
Prix S» Tamaris (U> partaatsK — 1er. 

Artal 3 (B. Bat»»); 3». Altneeurt ItRgaat): 
S» L» routard ITeaadal»). — liinnsl : SB, 
0.30. 1 11 

Tk—M (13 partants). — ter, 
(Peretl: 3», Royal a (snsnsiH 

3e. Asnbr» <D»*rlp»s). - Mut»») : 3OJ0. 
11.30. 31, 11.30. 

Prix «a Oeafe Juan (4 partant»), — ter. 
Organesu (Rochet): te, Teraaso (B. sattOBi. 
— Mutuel : 0. 3.30. 3.50. 

»t»»»U ckaa» (3 partant»). — 1er. sSR> 
•ouko (Simon»)' 3a, Tarât (Pantoa). — 
Mutual : 030. 8.SC. 0.50. 

Prix de» Ma» us» (4 partant»). — top. 
Marquis II (Boaneau); 3». Dartqu» fats»» 
temps). — Mutuel : a; planas tiMksaieOat, 

Vfkeanegb (S partants). — tas, 
Prtor (Dl Ctco); 3». Bro* Btrd (Me*!). — 
Mutuel : 3*. s.50. T. 
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